
 Nations Unies  A/61/872

 

Assemblée générale  
Distr. générale 
19 avril 2007 
 
Original : Français 

 

 
07-31211 (F)    250407    260407 
*0731211* 

Soixante et unième session 
Point 113 de l’ordre du jour 
Suite à donner aux textes issus du Sommet du Millénaire 
 
 
 

  Lettre datée du 17 avril 2007, adressée au Secrétaire général  
par les Représentants permanents de la Belgique, du Bénin  
et de la France auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 Les 2 et 3 avril 2007, le Gouvernement béninois et les Gouvernements belge et 
français ont organisé conjointement un séminaire réunissant neuf pays francophones 
d’Afrique occidentale et centrale afin d’examiner les recommandations contenues 
dans le rapport du Groupe de haut niveau sur la cohérence de l’action du système 
des Nations Unies dans les domaines du développement de l’aide humanitaire et de 
la protection de l’environnement. 

 Leurs travaux, très constructifs, ont abouti au rapport que nous avons 
l’honneur de vous transmettre (voir annexe). Nous espérons que ce document, que 
nous vous serions reconnaissants de bien vouloir publier comme document de 
l’Assemblée générale, au titre du point 113 de l’ordre du jour, contribuera à la 
réflexion intergouvernementale qui sera engagée très prochainement sur ce volet 
essentiel de la réforme de l’Organisation. 
 

(Signé) Johan Verbeke 

(Signé) Jean-Marie Ehouzou 

(Signé) Jean-Marc de La Sablière 
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  Annexe à la lettre datée du 17 avril 2007 adressée  
au Secrétaire général par les Représentants permanents  
de la Belgique, du Bénin et de la France  
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

  Séminaire international sur le rapport du Groupe  
de haut niveau sur la cohérence de l’action  
du système des Nations Unies dans les domaines 
du développement, de l’aide humanitaire  
et de la protection de l’environnement 
 
 

  Cotonou, les 2 et 3 avril 2007 au Bénin Marina Hôtel 
 
 

  Rapport général 
 
 

 Les 2 et 3 avril 2007, au Bénin Marina Hôtel de Cotonou, se sont déroulés les 
travaux du Séminaire international sur le rapport du Groupe de haut niveau sur la 
cohérence de l’action du système des Nations Unies dans les domaines du 
développement, de l’aide humanitaire et de la protection de l’environnement. 

 Organisé conjointement par le Gouvernement béninois et les Gouvernements 
belge et français, en collaboration avec la coordination du système des Nations 
Unies à Cotonou, ce séminaire a connu la participation de représentants de neuf 
pays de l’Afrique de l’Ouest et du Centre (Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Cap-
Vert, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Togo), ainsi que des experts des missions 
permanentes à New York des pays susmentionnés, de fonctionnaires des organismes 
des Nations Unies… 
 
 

 I. Contexte et objectif du Séminaire 
 
 

 En exécution des directives des chefs d’État et de gouvernement contenues 
dans le Document final du Sommet mondial de 2005 qui s’est tenu à New York du 
14 au 16 septembre 2005, l’ancien Secrétaire général des Nations Unies, M. Kofi 
Annan, avait mis en place, en février 2006, un groupe d’éminentes personnalités 
internationales afin de l’aider à réfléchir sur la cohésion des actions du système des 
Nations Unies. Ce groupe, appelé « Groupe de haut niveau sur la cohérence de 
l’action du système des Nations Unies dans les domaines du développement, de 
l’aide humanitaire et de la protection de l’environnement » et coprésidé par les 
Premiers Ministres du Mozambique, du Pakistan et de la Norvège, a présenté son 
rapport au Secrétaire général, le 9 novembre 2006. 

 Selon ce rapport, intitulé « Unis dans l’action », le système des Nations Unies 
en matière d’activités opérationnelles doit être radicalement remodelé afin 
d’optimiser ses potentialités et d’aider les pays à atteindre les objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD). 

 Le système des Nations Unies compte aujourd’hui 14 fonds et programmes, 
17 institutions spécialisées, 5 instituts de recherche, 9 commissions techniques, 
5 commissions régionales. À plusieurs niveaux, le système a subi une fragmentation 
et un affaiblissement préjudiciables à son fonctionnement efficace. 
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 Le diagnostic ainsi posé a permis au Groupe de haut niveau de proposer des 
recommandations pertinentes sur les moyens de surmonter les inconvénients de la 
multiplicité des organismes afin que ceux-ci puissent être unis dans l’action pour 
répondre aux besoins des États dans leurs efforts pour atteindre les objectifs du 
Millénaire pour le développement et les autres objectifs de développement adoptés à 
l’échelle internationale. 

 Tenant compte de l’impact que pourrait avoir la mise en œuvre des 
recommandations sur l’ensemble du système des Nations Unies, M. Kofi Annan 
avait suggéré aux États Membres d’établir un processus de dialogue informel 
pouvant leur permettre de s’accorder sur les différents objectifs, éléments et 
propositions énoncés dans le rapport. 

 C’est donc dans ce cadre que se situent les Assises de Cotonou qui visent à 
faciliter une meilleure connaissance et compréhension du rapport du Groupe de haut 
niveau afin de permettre aux pays concernés de préparer leurs positions dans la 
perspective des discussions qui auront lieu sur la mise en œuvre des 
recommandations qui y sont contenues. 
 
 

 II. Organisation et déroulement des travaux 
 
 

 La cérémonie d’ouverture du Séminaire a été marquée par trois interventions, à 
savoir : 

 • Le mot introductif de M. Roland Provot, Ministre Conseiller près l’ambassade 
de Belgique à Cotonou; 

 • L’allocution de circonstance de S. E. M. Christian Daziano, Ambassadeur de la 
République française près le Bénin; et 

 • Le discours d’ouverture de S. E. Mme Mariam Aladji Boni Diallo, Ministre des 
affaires étrangères de la République du Bénin. 

 Conformément à l’ordre du jour, les travaux du Séminaire se sont déroulés en 
séances plénières présidées par l’Ambassadeur Jacques Adande, ancien Représentant 
résident de l’UNICEF au Burkina Faso. 

 La modération des travaux a été assurée par M. Moustapha Soumare, 
Coordonnateur résident du système des Nations Unies/Représentant résident du 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) à Kigali (Rwanda), 
agissant intuitu personae. 

 Les travaux du Séminaire se sont articulés autour de deux grands centres 
d’intérêts consacrés respectivement : 

 1. À l’amélioration de la connaissance et de la compréhension du rapport du 
Groupe de haut niveau à travers le rappel du contexte de son élaboration et la revue 
des recommandations qui y sont contenues; et 

 2. Au dialogue interactif entre les participants afin de faciliter la 
préparation des positions nationales. 
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 1. Les présentations 
 

 Elles ont servi de base aux discussions et ont été faites par M. Jean-Marc 
Chataigner, Directeur du pilotage et des relations stratégiques à l’Agence française 
de développement (AFD), M. Marcus Leroy, M. Laurent Pic et Mme Fernande 
Houngbedji, respectivement des missions permanentes de la Belgique, de la France 
et du Bénin auprès l’Organisation des Nations Unies à New York. 

 Ces présentations ont porté sur des sujets à même de faciliter la 
compréhension du rapport du Groupe de haut niveau, à savoir : 

 • Le contexte, les défis et les enjeux de la réforme du système des Nations 
Unies; 

 • Le contenu du rapport du Groupe de haut niveau et notamment sa composition, 
son mandat et les méthodes de travail du Groupe de haut niveau lui-même, 
d’une part, ainsi que les recommandations qui en ont sanctionné les travaux, 
sur la base d’un regroupement par thème ou secteur, par niveau de décision, 
assorti d’une indication des acteurs impliqués; 

 • Les expériences nationales de certains « pays pilotes », notamment le Rwanda 
et le Cap-Vert, déjà impliqués dans le processus « Unis dans l’action » à 
travers l’élaboration de « programme pays unique ». 

 

 2. Les discussions interactives 
 

 En sus des présentations mentionnés supra, l’essentiel des travaux s’est 
déroulé sous une forme interactive, à travers des discussions informelles riches et 
fécondes. 

 Elles se sont concentrées sur les quatre principaux centres d’intérêt suivants : 

 1. Le rôle des Nations Unies; 

 2. La question du financement et des modalités de l’aide; 

 3. Les réformes préconisées au sein de l’architecture institutionnelle des 
activités opérationnelles du système des Nations Unies; 

 4. Le partenariat Nations Unies/institutions de Bretton Woods. 

 Ces discussions ont permis de dégager les idées forces suivantes : 
 

   Pour ce qui est de la perception du rôle des Nations Unies 
 

1. Le système des Nations Unies constitue indubitablement un instrument 
privilégié de coopération internationale en matière de développement, au 
service de la paix et de la sécurité internationales. Toutefois, les 
multiples et rapides mutations de la vie politique et économique 
internationales exigent des Nations Unies qu’elles se remettent en cause, 
et s’adaptent continuellement à l’environnement international afin de 
pouvoir faire efficacement face aux défis contemporains et aux besoins 
de développement sans cesse grandissants et multiformes des États 
Membres; 
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2. Les activités des Nations Unies doivent être réorganisées de manière à 
tendre le plus possible vers des résultats concrets, quantifiables sur le 
terrain et ayant un impact palpable sur l’amélioration des conditions de 
vie des communautés à la base; 

3. Toute réforme des Nations Unies ne sera durable et viable que si elle 
découle d’une conjoncture qui en fait une nécessité, avec comme 
préalable de s’assurer de l’existence des capacités nationales idoines pour 
en assurer la mise en œuvre et le suivi; 

4. Dans le cadre de la mise en œuvre du principe « Unis dans l’action », 
tout « programme pays unique » ne saurait être durable que sous réserve 
d’un leadership politique et d’une appropriation du pays bénéficiaire, 
d’une part, et d’une implication totale de toutes les parties prenantes que 
sont le gouvernement, le système des Nations Unies et les partenaires de 
développement, dans le cadre d’un partenariat tripartite inclusif et 
productif, d’autre part; 

5. L’élaboration des « programmes pays unique » ne devra en aucun cas se 
résumer à une juxtaposition des programmes d’agences élaborées 
jusqu’alors, mais constituer la résultante d’une approche intégrée et 
synthétique visant à apporter des réponses multisectorielles viables aux 
problèmes de développement des pays concernés; 

6. L’urgence de mesures idoines à prendre pour une meilleure 
harmonisation et efficience des activités du système des Nations Unies 
sur le terrain. Cette harmonisation et rationalisation des activités des 
institutions et agences du système des Nations Unies devra, en plus de sa 
dimension « horizontale » qui appelle une fédération des actions menées 
par ses différentes composantes à l’échelle pays, comporter une 
dimension « verticale » qui recouvre la coordination entre les « bureaux 
pays » et les sièges desdites institutions et agences; 

7. L’harmonisation des activités des institutions et agences du système des 
Nations Unies appelle également une harmonisation des procédures de 
décaissement et de suivi des différents partenaires au développement qui 
contribuent à leur financement; 

 

   S’agissant de la question du financement et des modalités de l’aide 
 

8. Les mécanismes de mobilisation du financement en faveur du 
développement devront permettre d’assurer une prévisibilité des 
ressources. Par ailleurs, ils devront inclure une marge de souplesse 
permettant, en cas de besoin, une réorientation de leur affectation; 

9. Une majeure partie des fonds mobilisés en faveur du financement du 
développement devra être consacrée aux activités opérationnelles 
proprement dites directement sur le terrain et non aux structures 
administratives des institutions chargées de les mettre en œuvre; 

10. La nécessité d’affiner le mode de financement des programmes de 
développement dans le cadre d’un « programme pays unique » afin de : 
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  • S’assurer de la constance, voire de l’amélioration du niveau de l’aide 
publique au développement (APD) et d’éviter le risque potentiel d’un 
système de conditionnalités de l’aide qui pourrait être préjudiciable au 
processus de développement; et 

  • De veiller à ce que les ressources soient utilisées pour soutenir les 
priorités identifiées par les pays bénéficiaires; 

 

   Concernant les réformes préconisées au sein de l’architecture 
institutionnelle des activités opérationnelles du système 
des Nations Unies 

 

11. La création de nouvelles entités au sein du système des Nations Unies 
devra être conditionnée et dictée par la valeur ajoutée avérée que lesdites 
structures apportent sur le terrain; 

12. La définition des différentes régions au sein des agences et institutions 
du système des Nations Unies devra être harmonisée; 

13. La question de la régionalisation des activités devra se faire sur la base 
de critères objectifs et un choix judicieux de la localisation des bureaux 
régionaux. Lesdits bureaux et les commissions régionales pourraient 
jouer un rôle de choix dans la promotion de la coopération Sud-Sud; 

 

   À propos du partenariat Nations Unies/institutions de Bretton Woods 
 

14. Le souci d’efficience appelle des efforts accrus dans le sens de la 
cohérence des actions menées en faveur du développement par différents 
acteurs de la communauté internationale, notamment au sein du système 
onusien ainsi qu’avec les institutions de Bretton Woods. 

 À l’issue des travaux du Séminaire, les participants ont, à l’unanimité : 

 1. Exprimé leur gratitude aux Gouvernements du Bénin, de la Belgique et 
de la France ainsi qu’au Programme des Nations Unies pour le développement pour 
l’organisation du Séminaire international sur le rapport du Groupe de haut niveau 
sur la cohérence de l’action du système des Nations Unies dans les domaines du 
développement, de l’aide humanitaire et de la protection de l’environnement; 

 2. Souligné la nécessité d’assurer une coordination permanente et un 
échange d’informations continu ainsi qu’une harmonisation de vues entre les 
représentations permanentes à New York et les structures nationales impliquées dans 
la coopération avec le système des Nations Unies; 

 3. Exprimé par ailleurs le besoin de définir dans les « pays pilotes » les 
critères d’appréciation et d’évaluation de la mise en œuvre, dans lesdits pays, du 
« programme pays unique » et d’assurer tout au long de la phase expérimentale, un 
processus d’évaluation continue et d’information permanente à travers la 
vulgarisation des acquis, des difficultés rencontrées et des mesures prises pour y 
faire face; 

 4. Recommandé la poursuite, conformément à l’invitation du Secrétaire 
général des Nations Unies, du processus de dialogue informel à tous les niveaux, 
afin de faciliter une convergence d’idées, voire une consensus sur les propositions 
énoncées dans le rapport du Groupe de haut niveau; 
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 5. Recommandé la vulgarisation des résultats du Séminaire de Cotonou 
auprès des missions permanentes accréditées auprès des Nations Unies à New York 
et l’organisation de séminaires de restitutions au niveau des différentes capitales; 

 6. Encouragé tous les États Membres à s’investir activement, en temps 
opportun, dans le processus de négociation sur la suite à donner aux propositions 
contenues dans le rapport du Groupe de haut niveau sur la cohérence de l’action du 
système des Nations Unies dans les domaines du développement, de l’aide 
humanitaire et de la protection de l’environnement. 

 
 

 III. Clôture des travaux 
 
 

 Une cérémonie de clôture a parachevé les travaux du Séminaire. Elle a été 
marquée par la présentation des résultats des travaux par l’Ambassadeur Jacques 
Adande, Président des travaux, et l’allocution de l’Ambassadeur Raymond C. 
Vignikin, Directeur adjoint de Cabinet, représentant Mme Mariam Aladji Boni 
Diallo, Ministre des affaires étrangères du Bénin, empêchée. 

Fait à Cotonou, le 3 avril 2007 

 


